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Lyon, le 14 décembre fi84?. 

Nous avorté signalé à diverses reprises les manœuvres em-

ployées par un certain nombre de spéculateurs pour accaparer 

toutes les minus de houille du bassiu de la Loire, et pour réa-

liser ensuite d'énormes bénéfices sur la vente de ce produit, 
qui est de première nécessité. L'exploitation de ces mines 

donnera bientôt vingt millions d'hectolitres par an ; ajoutez 

un franc par hectolitre au prix de vente actuel, et vous aurez 

aussitôt vingt millions à ajouter annuellement au revenu ac-

tuel- Tel est tout le secret de cette immense opération. 

Nous avons maintes fois dit que des manœuvres aussi cou-

pables constituaient un délit prévu par les articles 414 et 419 

du code pénal; et il est bien évident que si le pouvoir, tel 

qu'il est aujourd'hui établi, n'était pas à la merci de ceux que 

M. Dupin lui-même a appelés loups-cerviers, le ministre de la 

justice eut fait requérir l'application de la loi contre des hom-

mes qui ont imaginé un monopole aussi odieux que contraire 

à tous les principes de la morale et de la liberté du commerce. 

Nous avons suivi pas à pas les détails de la lutte acharnée 

que le conseil municipal de Saint-Etienne a engagée contre 

cette horde de spéculatèurs , et nous devons reconnaître que, 

malgré tous les moyens employés pour rompre cette opposi-

tion, ce conseil a apporté ici une énergie peu commune, et à 

laquelle nous ne pouvons qu'applaudir. Rapports lumineux, 

délibérations pressantes et hardies, députations au ministère, 

votes de fonds, il n'a rien négligé et ne s'est jamais laissé abat-

Ire. La presse locale lui est aussi venue en aide, et nous de-

vons constater que le Mercure Ségusien, quoique très entaché 

de minislérialisme, n'a cessé de réclamer l'exécution des lois 

dans une série d'articles remarquables par leur logique et leur 

bonne rédaction. 

M. Zédé, ancien préfet de la Loire, avait voulu faire un coup 

d'état et imposer silence au conseil municipal de Saint-Etienne 

eu prétendant que la questiondes houilles n'était pas munici-

pale ; mais le conseil lui a répondu par des résolutions éner-

giques et par des délibérations de plus en plus pressantes , et 

M.Zédc, acculé dans une impasse, s'est dérobé à la question en 

se casant au ministère de la marine. Il avait voulu faire taire 
un conseil ; mais ceux de vingt communes environnantes ont 

alors spontanément élevé leurs voix imposantes et unanimes, 

et sont venus en aide à celui de Saint-Etienne. 

Plus tard, nous avons lu une pétition de 175 chefs des plus 

importantes industries de l'arrondissement et une des con-

seillers municipaux de Saint-Etienne, demandant au ministre 

des travaux publics la dissolution de la compagnie des mines 

de la Loire et le retrait des concessions dont on a fait un si 

déplorable usage. 

Enfin, dans ces derniers jours, les journaux divers de Saint-

Etienne nous ont initiés aux détails des nouvelles démarches de 

la commission municipale et de l'administration elle-même au-

près des ministres, et aux démarches réellement curieuses des 

administrateurs de la compagnie auprès de M. le maire et des 

membres de la commission du conseil de Saint-Etienne. 

Pour l'intelligence de nos lecteurs, nous devons rappeler 

que la compagnie des mines de la Loire, qui prétend avoir son 

domicile à Paris alors que toutes ses opérations et ses ventes 

se font à Lyon et à Saint-Etienne, a intenté un procès en diffa-

mation aux membres de la commission municipale pour une 

phrase contenue dans une lettre publiée avec les signatures 

dans deux journaux de Saint-Etienne. 

Mais, si nous en croyons les faits qui se sont déroulés de-

puis, il parait que ce procès n'était qu'une manœuvre adroite 

pour attirer à Paris ces mêmes conseillers municipaux et pour 

leur tendre un piège en demandant l'ouverture de conférences 

afin d'arriver à une transaction. En effet, ces fiers administra-

teurs du monopole, les Delahante , les Calley-Saint-Paul, les 

Raab, les Jakson, sont allés humblement saluer ceux qu'ils 

poursuivaient en diffamation et leur demander, chapeau bas, 

de vouloir bien prêter l'oreille à des offres de -garanties pour 

'a ville de Saint-Etienne et pour le département de la Loire 

contre les envahissements de leur propre monopole. Mais 

l'administration et la commission municipale ont refusé 

toute transaction , sachant bien que toutes les garanties ne 

fraient qu'illusoires, et ne pourraient pas prévenir une hausse 

immodérée dans le prix des charbons, dès que la compagnie 
aurait reçu l'autorisation qu'elle sollicite de se constituer en 

société anonyme. Saint-Etienne demande avec raison le droit 
c°mmun , la libre concurrence, le retour à l'ancien système 

"'exploitation par concessions telles qu'elles avaient été accor-

des, et il repousse tous privilèges, alors même que ces privi-

lèges paraîtraient avantageux au premier abord. En effet, nous 
ne sommes plus dans le siècle des privilèges. 

Mais arrivons à ce qui doit le plus intéresser les intérêts 

lyonnais dans cette grave question. 

Les administrateurs de la compagnie, dépités de voir que 
es conseillers municipaux de Saint-Etienne ne s'étaient pas 

laissé prendre au piège et n'avaient pas voulu entrer en 

pourparlers avec une société qu'ils ont déclarée illégale , 

^'ennent de faire connaître par la voie de leur journal, le 

yhô)ie-et-Loirc, quelles sont ces fameuses garanties qu'ils of-

frent à la ville de Saint-Etienne et à tout le département de la 
Loire, 

Les voici telles qu'elles ont été formulées par M. G. De-

lahante, administrateur-délégué de la compagnie. 

« Art. 1". La compagnie s'engage à ne pas dépasser dans le 

département de la Loire le prix de la vente des charbons dans 

les autres départements. 

» Art. 2. Une réduction de 10 0/0 sera faite à la consomma-

tion de Saint-Etienne jusqu'à 2 kilomètres en dehors du rayon 

de son octroi. » (Voir le Rhône-et-Loire du 9 décembre.) 

En vérité, il faut que cette compagnie soit dans un pressant 

danger, ou qu'elle compte indéfiniment sur l'indifférence pu-

blique, pour proposer de telles conditions. Quoi! on ne paiera 

pas plus cher le charbon dans la Loire que dans le Rhône, l'I-

sère, l'Allier, la Haute-Loire! Mais qui vous empêchera de tri-

pler, de quadrupler les prix dans tous les départements qui 

n'ont pas d'autres houilles à consommer que celles du bassin 

de Saint-Etienne! Nous ne voyons aucune limite à l'arbitraire 

du monopole, et nous comprenons parfaitement aujourd'hui 

pourquoi Saint-Etienne ne veut point entendre parler de pri-

vilège. L'hectolitre de charbon vaut actuellement 1 franc, si 

l'on veut la compagnie ; le portera à 5 fr. dans tous les dépar-

tements qu'elle dessert, et Saint-Etienne le paiera 2 fr. 70 c. 

Quelle dérision ! 

Mais, en présence d'un pareil danger, en présence de condi-

tions offertes qui cachent à peine le but réel du monopole, 

c'est-à-dire renchérissement prochain et subit d'une denrée de 

première nécessité pour toute la population lyonnaise, pour 

tous les établissements industriels et si variés de notre ville et 

de ses faubourgs, le conseil municipal de Lyon restera-t-il 

muet et impassible? Déjà il avait formulé quelques plaintes ; 

mais alors le monopole n'était pas aussi audacieux , aussi 

compacte qu'aujourd'hui. Le danger se révèle de plus en plus 

effrayant. Le peuple de Lyon a déjà assez de peine à vivre ; 

faudra-t-il encore qu'on laisse tripler le prix du combustible 

pour enrichir quelques joueurs à la Rourse, quelques impu-

dents spéculateurs ! 

Le conseil municipal de Lyon doit demander 1» dissolution 

de la compagnie des mines de la Loire, le retrait des conces-

sions, et leur adjudication à des individus ou à des compagnies 

isolées. 

Nous reviendrons sur cette affaire, et nous parlerons no-

tamment d'un nouvel arrêté préfectoral qui dissout la commis-

sion municipale de Saint-Etienne, parce que, dit-il, elle se se-

rait constituée en permanence, mais qui reconnaît qu'elle n'est 

pas sortie du cercle tracé par la loi en faisant décider qu'il y 

a lieu de prier M, le ministre de faire poursuivre contre la 

compagnie houillère Vapplications des différentes dispositions 

de loi qu'elle a enfreintes, etc. 

Nous regrettons de ne pouvoir reproduire in extenso le dis-

cours prononcé par M. Garnier-Pagès au banquet de Montpel-

lier; nous en citerons au moins quelques passages qui ont été 

particulièrement applaudis. 

Entre les partis, a dit l'honorable orateur, il en est un qui a pour lui la 
jeunesse, la science, le peuple, l'avenir, un parti qui, en face de gouver-
nants qui désirent tout pour eux et rien pour le pays, dit au contraire : 
Rien, rien pour nous ! tout pour la patrie ! (Applaudissements enthousias-
tes.) Ce parti, c'est le parti radical. (Les applaudissements redoublent.) Le 
parti radical est ainsi nommé parce qu'il veut extirper le mal dans sa racine. 
(Explosion de bravos.) C'est le pardi radical dont je m'honore d'être l'un 
des plus humbles serviteurs et des plus énergiques défenseurs... Je dis 
énergique, parce que je pense avec mon frère que l'énergie n'exclut pas la 
modération, qu'elle n'exclut pas l'aménité des formes, et qu'elle peut s'al-
lier avec la sagesse dans l'exécution. Eh bien ! ce parti, dévoué tout entier 
à la patrie, a pensé qu'il ne pouvait pas s'abstenir quand il s'agissait des 
périls de la France, que les révolutions de 89 et de 1850 ont si miraculeu-
sement sauvée. 

On a souvent calomnié le parti radical ; on l'a calomnié dans son passé , 
dans ses intentions, dans sa nature. Son passé ! mais c'est l'histoire du peu-
ple tout entier. Toujours, en tout lieu, nous avons vécu de s» vie, nous 
avons partagé ses aspirations, nous avons pris sa défense, nous nous som-
mes confondus dans ses rangs. 

Nous étions avec lui dans la lutte des communes. Puis, quand les prodi-
galités de Louis XIV, les débauches de la régence, les orgies de Louis XV 
eurent abouti à la révolution, lorsque le vieil édifice s'écroulait, lorsque le 
vieux monde tombait de toutes parts, nous étions avec le peuple. Nous 
n'étions pas Girondins , parce que nous ne voulions pas qu'une politique 
faible et indécise laissât succomber notre chère France dans l'immense 
labeur de sa régénération. Mais nous n'étions pas non plus Hébertistes... 
nous le disons bien haut : nous ne voulions pas d'excès ; car si nous subis-
sions, en les déplorant, des nécessités douloureuses qui devaient sauver le 
pays, nous répudions les crimes individuels auxquels on a pu se livrer. 

Plus tard, nous étions les admirateurs du général qui avait vaincu les 
ennemis de la République ; mais nous n'étions pas [es courtisans de l'Em-
pire. 

Sous la Restauration nous étions carbonari, nous l'étions avec Lafayette, 
avec Manuel et d'autres qui depuis ont abjuré leur foi comme des renégats. 
(Applaudissements.) 

Nous étions avec les sergents de la Rochelle, avec ces quatre martyrs de 
la liberté qui payèrent sur l'échafaud leur amour ardent pour la patrie. 
Nous étions avec Grégoire quand il fut déclaré indigne par une chambre 
que le pays déclarait seule indigne. Nous étions avec Manuel lorsqu'il fut 
empoigné dans les chambres. (Applaudissements.) 

En juillet, où nous trouvait-on? On nous trouvait dans la rue, où nous 
appelaient l'attentat et les violences du gouvernement contre lequel il fal-
lait sévir par les armes. Nous étions dans la rue, parce que c'était là qu'il 
fallait sauver la patrie, et que nous croyions sauver la liberté. 

Depuis, on a été déçu dans des espérances que nous ne partagions pas 
nous-mêmes, et ceux qui les avaient alors ont été obligés de reconnaître 
que c'était à recommencer. (Oui! oui! c'est vrai!) 

Après avoir dit ee que nous étions, disons ce que nous voulons. Nous 
voulons la liberté, l'égalité, la fraternité. (Acclamations. — C'est cela ! c'est 
cela! ) 

ISous voulons un pouvoir électif et responsable, ayant réellement pour 

principe la souveraineté du peuple. Notre moyen, c'est la lutte, c'est le dé-
vouement. Il faut lutter tous les jours, à tout instant, pour atteindre un 
noble but; mais la lutte diffère, selon les temps, les. hommes, les circons-
tances. Autrefois , quand il fallait lutter contre quatorze siècles d'oppres-
sion, quand il fallait renverser une noblesse dégénérée qui ne rêvait que 
plaisirs et qui avait perdu au milieu des orgies la tradition des champs de 
bataille, nous luttions avec désespoir. On nous avait torturés depuis des 
siècles ; on nous avait traités comme une vile canaille ; on avait macéré 
nos chairs, on nous avait courbés sous une oppression avilissante et bar-
bare. A cette époque il a fallu détruire. Comment, attaqués au dedans , 
attaqués au dehors, aurions-nous pu nous défendre? Des nécessités péni-
bles pesèrent sur nous. Il fallait sauver la patrie et nous l'avons sauvée! 

Plus tard, sous l'Empire, la lutte était au dehors, et nous étions sur les 
champs de bataille. C'est la qu'il était beau de mourir les armes à*la main 
pour la France. Oui, c'est là qu'était la France. Elle était à Austerlitz, elle 
était à Vienne, à Moscou, à Waterloo... Waterloo!... quel nom ai-je pro-
noncé!... Douloureux souvenir pour ma patrie! Ceux qui la gouvernent se 
sont vantés d'avoir traversé ce champ de bataille... Oui, ils l'ont traversé, 
mais avec l'étranger, les pieds dans le sang de nos soldats. (Tonnerre d'ap-
plamlisscments. — Oui! oui! c'est infâme! — A bas Guizot! à bas les 
traîtres !) 

Etat de la question réformiste. 

Dans une préface à la troisième édition de son livre sur la 

réforme électorale et parlementaire, qui va paraître, M. Duver-

gier de Hauranne, examinant les résultats de l'agitation réfor-

miste qui travaille la France depuis quatre mois, s'exprime 

ainsi : -

Est-il vrai, oui ou non, que, dans tous les pays où le gouvernement re-
présentatif existe, l'agitation politique soit une des conditions, une des ga-
ranties de la liberté, et qu'à la pression habituelle des intérêts privés, des 
intérêts égoïstes, on puisse, on doive même, dans certaines circonstances 
opposer la pression légale et pacifique de l'opinion publique ? 

Est-il vrai, oui ou non, que, consacré implicitement par la charte, et ex-
plicitement réservé lors de la loi sur les associations, le droit de réunion 
soit sous forme de banquets, soit sous toute autre forme, ne puisse être 
contesté ou entravé, sans qu'on se mette en rébellion contre le texte et l'es-
prit de la constitution? 

Est-il vrai, oui ou non, que, dans tous les banquets mixtes qui ont eu lieu 
cette année, l'idée d'une réforme légale, pacifique, constitutionnelle, ait, à 
travers quelques dissidences, quelques violences de langage, constamment 
dominé, constamment prévalu? 

Est-il vrai, oui ou non, que, malgré bien des prédictions, malgré bien 
des espérances, la paix publique n'ait pas été troublée une seule fois, et 
que pas un désordre ne soit venu fournir au gouvernement le prétexte qu'il 
attendait? 
g {Si tout cela est vrai, et je défie qu'on le nie , comment donc ceux qui 
ont eu la pensée ou qui ont pris l'initiative de l'agitation actuelle en seraient-
ils embarrassés ? Ils ne demandent certes pas qu'on leur offre des cou-
ronnes civiques, comme le dit plaisamment le Journal des Débals, ni même 
qu'on leur frappe des médailles; mais, sans prétendre à de si hautes récom-
penses, les hommes dont il s'agit croient, par la part qu'ils ont prise à ce 
réveil mémorable de la vie politique en France, avoir bien mérité du gou-
vernement représentatif. Ils ne sont d'ailleurs ni assez jeunes ni assez naïfs 
pour ignorer que la vie a ses égarements, ses irrégularités, ses désordres • 
ce qui ne les empêche pas d'y tenir et de combattre ceux qui, pour la pré-
server de tout écart, n'imaginent pas d'autre moyen que de la supprimer" 
Ils ne s'étonnent donc ni ne s'effraient de voir, sur quelques points de là 
France,l'agilation, dont l'initiative leur est attribuée, dévier, se transformer 
s'égarer. Ce qui les étonnerait davantage, s'ils ne connaissaient la bonne foi 
de leurs adversaires, ce serait que , pour rajeunir une polémique usée on 
n'eût rien trouvé de mieux que d'imputer à l'opposition constitutionnelle 
non ses propres banquets, mais ceux qui ont été publiquement, visiblement 
organisés contre ses doctrines , contre sa conduite, contre les hommes «ni 
la dirigent. ' ' 

Tout cela est misérable, et prouve combien nous sommes encore 
avancés dans les voies de la liberté. " ' 

Je le répète avec une entière conviction, l'agitation politique de 1847 est 
un fait excellent et qui marque un progrès notable dans nos mœurs dans 
nos habitudes constitutionnelles; mais, il faut le reconnaitre, si, par la se-
cousse qu'elle donne aux esprits, par les idéos qu'elle met in 'circulation* 
par les sentiments généreux qu'elle éveille, par les rapports qu'elle établit' 
entre les hommes, l'agitation politique est en elle-même bonne et salutaire 
elle est bienmeilleure, bien plus salutaire encore quand elle sert une juste 
cause, quand elle poursuit un noble but. Or, la cause que sert l'agitation 
actuelle est celle de 89 et de 1850, celle du gouvernement représentatif 
sincèrement, honnêtement pratiqué. Le but qu'elle poursuit est celui nue 
poursuivaient, sous le ministère de Robert Walpole, sous le ministère do 
lord North, les esprits les plus généreux, les plus dignes citoyens de l'\n 
gleterre. Arracher par une réforme sérieuse le gouvernement représenta" 
tif a l'atome qui le paralyse, à la corruption qui le mine, et rétablir ainsi là 
vérité et la pureté de nos institutions, voilà ce que nous voulons voiR 
qm nous tentons. Avons-nous tort en fait, et les maux que nous décr' 
les dangers que nous apercevons, sont-ils des maux, des dan-vi-s 
naires ? 0 "nagi-

II est d'abord un fait incontestable , selon moi , c'est que dans 
sade contre la corruption , l'opposition parlementaire de 184fi ét,i, 2?" 
fort au-dessous de la vérité. Corruption politique et privée ,|L 7 f- J* 
recte, active et passive, au comptant et à terme f„ , ct,in(l1" 
et sous forme de pots-de-vin, il semble, en effet une ,W ° P'aCeS 

les corruptions du"monde se'soient donné iW^TSïïi*' toutes 

la place publique, de manière à ce que personne ne i ^ 

Aussi ceux qui, en 1846, niaient la Zt^m^tll^^^tl'' 
u t±Si 18Yià s'r dé,fendre Jour SwSSte; 
la àcheest ddueile, et les plus éloquents , les plus habiles y succombe? 
Est-ce, par exemple, ou n'est ce pas un acte de corruption, que d'accorder 
un privilège de théâtre a la condition expresse que le privilégié vienne m 
secours des tonds secrets en versant dans la caisse d'un journal aux SiS. 
un pot-de-vin de cent mille francs? Est-ce ou n'est-ce pas un acte de en -

ruplion, que d offrir à des intérêts alarmés la présentation d'un proiet dé -
favorable moyennant une subvention pareille et pareillement appliquée? 

Pour ma part, j'en suis profondément convaincu, ce que'l'on dit ri' î 
rien auprès de ce que l'on sait; ce que l'on sait n'est rien -luprès d 
que l'on ignore. Qui eût su, si les directeurs du théâtre lyrique n«° \f 
taient pas querellés entre eux, qu'ils avaient été forcés do verser
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francs dans la caisse de X Epoque? Qui eût pu affirmer, si n p. 
n'avait pas voulu mettre un de ses associés à contribution nu» ■
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des travaux publics avait vendu cent mille francs la concession 1
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nans ? Combien d'affaires pareilles ou analogues qui restent e ('oul,e* 
fond de certains dossiers et de certaines correspondances I .;"

S(
'
vd

"
!
*
 ,m 

très affaires dont on est instruit, mais qu'on est forcé de t . , 
preuves ! Et, en présence de tant do désordres, de t int ,i 'îijîî dc 

a l'audace de s'étonner que le cri de corruption retenti! S'uTÏÏuU iC 



lre du pays! Et l'on a l'effronterie de dire que ce cri ne répond à rien de 

réel, et que c'est simplement une affaire de mode! On ne parlerait pas 

ainsi, si l'on avait vraiment la main nette, et si l'on ne sentait, si l'on ne 

savait que la corruption est la pierre fondamentale d'un système qu'on veut 

soutenir à tout prix. On ne parlerait pas ainsi, si, au milieu de bien des 

bravades, on ne comprenait que ce système s'écroulera le jour où la cor-

ruption lui manquera. 
Là est la vraie question, la question à laquelle il faut toujours revenir, 

qu'il faut reproduire sans cesse jusqu'à ce que le pays en comprenne toute 

l'importance... IMIVERCHER »E UVRUVE. 

DIETE FEDERALE. 

Séance du 11 décembre. 

La diète s'est réunie à onze heures du matin pour délibérer sur la ques-

tion neuchàteloise. Après quelques rectifications au protocole de la der-

nière séance . M. le président de la diète donne lecture des lettres de 

créance données par S. M. la reine d'Angleterre, par lesquelles sir Strat-

ford-Canning, arrivé à Berne, est accrédité auprès de la confédération. 

Dans un entretien que ce diplomate a eu avec le président de la diète, il a 

dérlaré que le gouvernement anglais s'est joint aux cabinets des puissances 

alliées pour offrir une médiation à la Suisse, mais dans une intention bien-

veillante. L'envoyé d'Angleterre n'a remis aucune note. 

ltl. nxr, député de Saint-Gall, et rapporteur de la commission de la 

diète, prend ensuite la parole. Il axamine les actes concernant la réunion 

de Neuchâtel à la Suisse et rappelle les obligations que celui-ci a contrac-

tées comme état confédéré. Chaque canton confédéré est tenu à contribuer 

au maintien de l'ordre dans la confédération. La diète a le droit de disposer 

des forces du pays tout entier et de prendre les mesures qu'exige le main-

tien de l'ordre et de la sûreté intérieure. C'est ce qu'elle a fait par son 

arrêté du 11 août, conformément aux dispositions claires et précises du 

pacte. Des troubles produits par les démonstrations menaçantes de Sehwvfz 

avaient éclaté à Saint-Gall ; dans le canton d'Argovie des tentatives de dés-

ordre avaient eu lieu. L'assistance fédérale a été réclamée par ces cantons. 

La diète a ensuite ordonné la mise sur pied des contingents fédéraux. 

Cet arrêté ayant été communiqué à Neuchâtel, le gouvernement de ce 

canton a répondu que s'il s'agissait de contribuer à l'exécution de l'arrêté 

contre le Sonderbund, il ne pouvait y prendre part, attendu qu'il a protesté 

contre la validité de cet arrêté, ne voulant pas d'ailleurs renoncer à la posi-

tion neutre qu'il avait prise. Cette réponse, en date du 26 octobre, doit être 

remarquée. Le gouvernement de Neuchâtel y proteste même contre le pas-

sage des troupes fédérales par ce canton, et l'on a dù prendre de nouvelles 

dispositions pour la mobilisation des troupes vaudoises et bernoises. 

Puis il est arrivé de Neuchâtel un second refus. Alors le corps législatif 

avait proclamé sa prétendue neutralité, et le gouvernement de Neuchâtel 

annonçait son impossibilité morale d'obéir aux injonctions de la diète. Si 

Ion rapproche ces actes de la déclaration de neutralité arrivée de Berlin, 

on voit une liaison intime entre la conduite de Neuchâtel et celle qu'a sui-

vie le Sonderbund lui-même. Des mensonges se répandaient en même 

temps dans un but évident; le Constitutionnel neùchâtelois annonçait, en-

tre autres choses, l'arrivée en Suisse du prince Louis Bonaparte, et avant 

cela on se récriait contre la Jeune-Italie, la Jeune-Allemagne, la Jeune-

France, dont il n'était nullement question dans les affaires que la diète 

avait à régler. La presse étrangère répétait ces mensonges, datés de Neu-

châtel. On a pu voir enfin que la note de Berlin n'a pas été adressée à 

l'autorité suprême , mais aux cantons. Or, il importe de faire reconnaître 

cette autorité et de montrer que la confédération existe. 

Trois moyens sont proposés pour rappeler Neuchâtel à l'obéissance et à 

l'accomplissement de ses devoirs : 1» l'occupation de ce canton; 2° sommer 

Neuchâtel de reconnaître l'arrêté de la diète sur la levée des contingents ; 

3» fixer l'indemnité due par Neuchâtel. 

La commission propose ce dernier moyen, qui implique l'obéissance due 

par ce canton aux arrêtés de la diète. Le rapporteur montre ensuite que le 

refus de Neuchâtel a encouragé le Sonderbund dans sa résistance , cémrne 

il l'avait été par les envois d'arrùes de l'étranger. Il justifie enfin le chiffre 

de l'indemnité imposée à Neuchâtel, en énumérant les sacrifices faits par 

les autres états confédérés. 

Ici lecture est donnée du projet de décret proposé par la commission de 

la diète. La commission, d'après les considérants que le rapporteur a déve-

loppés, conclut à ce que l'état de Neuchâtel soit tenu de payer une indem-

nité de 300,000 livres suisses. Cette somme formera un capital au profit 

des veuves des victimes, des orphelins et des blessés par suite de l'expédi-

tion contre le Sonderbund. 

WECCHATEE, (M. Calame) ne veut pas suivre le rapporteur dans toute 

son argumentation. Il laisse de côté les questions de droit, il a renoncé à 

les traiter ; mais, quant aux faits, il nie que la protestation de son gouver-

nement ait été nuisible à la confédération. Depuis, Neuchâtel n'a mis au-

cun obstacle au passage des troupes ; elles ont été bien accueillies. Il n'est 

pas exact que Neuchâtel ait demandé à la Prusse de sanctionner sa décla-

ration de neutralité; il ne faut voir là qu'une protestation des bourgeoisies 

contre des tentatives de rompre les liens qui existent entre le pays et son 

Souverain. La résolution du corps législatif a réellement été un obstacle à 

l'exécution des ordres de la diète par Neuchâtel Quant aux propositions de 

la commission, Neuchâtel distingue entre la question politique et la ques-

tion matérielle, à savoir la question d'argent. Il a compris que, dans un 

événement si grave, à la suite d'une crise qui a imposé tant de sacrifices, 

il devait supporter une part quelconque de ces sacrifiées. Le conseil d'état 

de Neuchâtel a prévu que sa responsabilité s'engageait là-dessus et abouti-

rait là. Le député accepte donc le principe de l'indemnité, mais non pas 

le facteur (le chiffre) ; il ne le discutera pas maintenant. On demande 

300,000 livres suisses à Neuchâtel, , soit en espèces, soit en titres de 

créance ; c'est le budget annuel de ce canton. Il est sans instructions quant 

au chiffre ; quant au principe, Neuchâtel s'y soumettra. 

eœwiîVE (M. J. Fazy) trouve que le rapporteur n'est pas suffisamment 

entré dans la discussion. Ce n'est pas seulement une indemnité que doit 

Neuchâtel, mais une déclaration qu'il reconnaît ses obligations et n'est 

point un état neutre. Il ne faut pas que la situation soit douteuse, et nous 

devons savoir à quoi nous en tenir. Le député voudrait que l'arrêté de la 

diète condamnât également la résolution prise le 29 Octobre dernier par le 

corps législatif, que l'on exigeât ainsi nettement la renonciation à l'état de 

neutralité, et qu'il fût reconnu que la sanction donnée à Berlin est nulle et 

non avenue. C'est de cette manière (pie l'amende honorable de Neuchâtel 

serait entière. Il est vrai qu'en acceptant le principe de l'indemnité, c'est-

à-dire l'amende, la pénalité, Neuchâtel renonce par là implicitement à sa 

déclaration de neutralité. Ce n'est que dans ce sens que Genève adhère à 

l'arrêté proposé par la commission, et il le vote dans la persuasion que la 

diète donne le même sens à cet arrêté. 

Il serait temps que Neuchâtel renonçât à un système qui le sépare de plus 

en plus de ses confédérés. On peut être partisan du prince sans être en-

nemi des partisans de la confédération. Mais il n'en est pas ainsi dans ce 

canton. Les partisans de la Suisse y sont exposés aux vexations de ceux qui 

s'appellent royalistes ; il y a eu contre eux des tentatives d'assassinat. 

Nous avons occupé les cantons du Sonderbund pour protéger les ciioyens 

exposés à cette oppression ; Neuchâtel devait être occupé par le même mo-

tif, car la diète doit protection aux confédérés. Là-dessus, la diète pourra 

néanmoins agir suivant les circonstances. La situation de Neuchâtel appar-

tient à la Suisse ; le nom de canton n'y est pas prononcé ; c'est toujours 

la dénomination de principauté qu'on lui donne dans les actes publics. Que 

Neuchâtel réfléchisse sur cette position, et qu'il avise à faire cesser un 

conflit dangereux ; qu'il suive l'exemple de BMe, qui a su faire opportu-

nément des concessions à l'esprit actuel du pays. Avec un peu de patrio-

tisme suisse, ce serait le moment d'en faire autant. Neuchâtel a plus be-

soin de la confédération que celle-ci n'a besoin de lui ; qu'il fasse des ef-

forts pour s'en rapprocher; qu'il renonce à sa démocratie égoïste, celle des 

bourgeoisies, pour adopter les vrais principes démocratiques. 

Le" député de Genève, en votant l'arrêté proposé par la commission, ré-

serve toutes mesures ultérieures, car l'intérêt, de la Suisse réclame haute-

ment que Neuchâtel soit ramené dans le giron fédéral. 

asvmcw examine les motifs exposés par Neuchâtel et dit que ce canton 

n'a pas à opter entre l'accomplissement de ses devoirs fédéraux et sa posU 

tion comme principauté. Il doit être bien constaté qu'on peut le contraindre à 

remplir ces devoirs, soit par la force, soit par une pénalité, mais que Neu-

châtel n'a pas l'option entre une exécution armée et une indemnité pécu-

niaire. 

Le député propose une addition dans ce sens. 

1 (iLiitio adopte le projet d'arrêté parée qu'il est bien avéré que la 

diète prend cette résolution librement et en dehors de toute influence ou 

considération étrangères. 
SOM3U»E adopte purement et simplement l'arrêté et l'addition proposée 

par Zurich. . . . 
MM.K-viXMî ne peut, d'après ses instructions, admettre le principe 

d'une indemnité comme pènnUt<>; il admet celui de compensation. 
Nous ne pouvons reproduire aujourd'hui toute cette délibération qui a 

duré plusieurs heures, et préférons en ajourner la suite, plutôt que de a 

tronquer. Nous dirons seulement que toutes les dépulations de la majorité 

ont donné à l'arrêté proposé le sens indiqué par le députe de Genève. 

La diète a adopté l'arrêté avec l'adjonction proposée par Zurich. 

Une délibération a aussi eu lieu touchant le part d'mdemnip; qu aura à 

supporter Appenzcll intérieur, qui n'a pas non plus fourni son contingent. 

M. le président annonce ensuite l'arrivée d'une nouvelle note de la Prusse, 

en date du 30 novembre; elle est conçue k peu près dans les mêmes ter-

mee que celte de M. l'ambassadeur de France. 
M. le président propose qu'il y soit répondu comme à la précédente. 

Y AUI» propose un changement relativement au Valais. 

La diète adopte. , 
La diète adopte également deux propositions tendant à la réduction de 

l'armée fédérale et de l'état-major. 
Enfin M. Burki, de Soleure, est nommé représentant à Lucerne, en rem 

placement de M. Latour, empêché par maladie. 

I»aris, le 13 décembre IS* 
(CoRBîîSPONDiTTCE PARTICULIER!! DU CENSEUR.1 

La position de M. de Salvandy n'est, en vérité, plus tenable. Har-

celé, tourmenté de toutes parts", il avait pris un singulier moyen de 

sortir d'embarras et d'échapper aux reproches qui lui étaient adres-

sés : c'était d'accuser les autres et de désigner les coupables parmi 

ses collaborateurs. Ces accusations sont tombées sur un chef de di-

vision qui, bien qu'accoutumé à courber la tète, n'a pas consenti, 

cette fois, à les accepter. Il s'est fâché, il s'est plaint, et il a juré ses 

grands dieux que si on ne proclamait pas hautement son innocence, 

il ferait des révélations. En attendant, il y a brouille entre le minis-

tre et son subordonné, qui redeviendra son égal à la chambre, et 

l'on s'attend à quelque prochain scandale politique ou littéraire. 

COUR D'ASSISES DU RHONE. 

PRÉSIDENCE DE M. DDRIEU. 

Audience du ïi décembre 1847. 

COUPS ET IM.RSSIUR*. 

L'audience de ce jour était consacrée anx débats de deux affaires de 

coups et blessures. Ce sont toujours les mêmes faits qui reviennent à l'ap-

préciation du jury. Une rixe s'élève dans un cabaret entre des hommes 

échauffés par la boisson, et le plus souvent à l'occasion du jeu. La que-

relle s'envenime ; on en vient aux mains, et quelques instants après l'un de 

ces deux hommes, amis jusqu'alors, est emporté mourant, pendant que 

l'autre regrette amèrement son emportement et se trouve mis sous la main 

de la justice. Annet Dupont et Gigodot ont à répondre à une prévention de 

ce genre ; seulement Annet Dupont a occasionné la mort de sa victime, 

tandis que Gigodot s'est contenté de casser la jambe à son ancien ami; 

Toutefois, Annet Dupont est plus heureux que Gigodot, car le premier s'en 

tire avec deux ans de prison, après la plaidoirie de Me de Belbeuf, tandis 

que Gigodot est condamné à cinq ans de réclusion. 

Audience du 13 décembre. 

COUPS ET BÏ.ESSCKES PAR UN l'II.S SUR I.» >T?RSONNK IMR 

SON PÈRE. 

Le i-8 août dernier, entre sept et huit heures du soir, le sieur Bonnard 

père, âgé de 78 ans, se trouvait à son domicile,avec un de ses voisins. Son 

fils Jean->[arie se présenta alors avec sa femme. Bonnard père proposa à 

son fils de souper avec lui. mais il refusa en disant qu'il n'avait pas faim. 

Bonnard père ayant dit à son voisin, Claude Peysieux, qu'il avait été le 

matin à Saint-Christo pour faire écrire une lettre à sa fille à Lyon, l'accusé 

s'écria alors avec colère : <a C'est sans doute encore quelque projet pour me 

voler comme vous l'avez toujours fait! » Et, sans attendre de réponse , il 

s'élança sur son père et lui porta un soufflet. Malgré son grand âge, Bon-

nard père eut assez de force pour repousser son fils. La lutte continua. 

Bonnard père, après une scène aussi violente, porta plainte , et l'accusé 

comparait aujourd'hui sur le banc des assises, sous la grave prévention d'a-

voir frappé son père légitime. 
Le jury a vu dans l'état complet d'ivresse où se trouvait Jean-Marie Bon-

nard une circonstance qui lui enlevait une grande partie de la réflexion et 

devait atténuer la criminalité. Jean-Marie Bonnard a été condamné à deux 

années d'emprisonnement. 
Même audience. 

FABRICATION ET ÉMISSION DE FAUSSE MONNAIE. 

Dans les premiers mois de cette année, la commune d'Ampuis fut le théàî 

tre de l'émission d'un grand nombre de pièces fausses de 3 francs, 2 francs 

et 50 centimes. Ces pièces, contrefaites assez grossièrement du reste, 

avaient été évidemment fabriquées par le même individu. Une perquisition 

eut lieu au domicile du sieur Vignon. qu'on avait surpris cherchant à émet-

tre une pièce fausse, et elle amena la saisie de creusets, moules, matrices, 

et de plusieurs morceaux de métal ainsi que de quelques pièces en voie de 

fabrication; on s'empara aussi de quelques autres prêtes à être mises en 

circulation. 
Dans son interrogatoire "Vignon avoua cette fabrication, mais en préten-

dant que ce n'était là qu'un essai, que jamais il n'avait eu l'intention de les 

émettre ; puis il finit par avouer que les nommés Boué et Trouillet avaient 

tenté plusieurs fois de les faire passer. 

Les témoins disaient, en effet, que les deux complices de Vignon avaient 

tenté de leur donner des pièces fausses ; mais la défense a soutenu que 

Boué et Trouillet se trouvaient dans le cas d'exception de l'art. 135 du code 

pénal, qui assimile seulement à un délit le fait d'avoir émis une mauvaise 

pièce que l'on a reçue comme bonne. 

Sur les conclusions formelles de la défense, la cour a décidé que la ques-

tion serait posée. 

Le jury ayant répondu affirmativement à cette question, les nommés Boué 

et Trouillet ne sont condamnés qu'à 16 francs d'amende. 

Vignon, déclaré coupable avec circonstances atténuantes, est eondamné 

à six ans de travaux forcés. 

Défenseurs : Mts Achard-Jarnes, Peyronni et Garin. 

Chronique. 
Le suicide devient de plus en plus dans notre ville une maladie 

contagieuse; il ne se passe pas de semaine que nous n'ayons à enre-

gistrer quelque événement de cette nature. 

Samedi dans la journée, au moment où se terminaient les funé-

railles de M. Terme , M. Vianey, ancien chirurgien-dentiste, très 

connu dans le quartier des Célcstins, qu'il a habité pendant long-

temps, s'est rendu dans une petite propriété qu'il possédait à la mon-

tée du Gourguillon, puis, enfermé dans un cabinet situé à l'extré-

mité du clos, il s'est tiré un coup de pistolet au cœur. La mort a dû 

être instantanée, car la bulle lui a traversé le corps de part en part. 

Dans quelques lignes écrites à la hâte, il a cherché, dit-on , à ex-

pliquer les motifs qui l'ont poussé à cet acte de désespoir. C'était un 

dégoût de la vie, le chagrin dese sentir vieillir, et surtout la crainte 

des maladies et des infirmités qu'amène ordinairement la vieillesse. 

Cependant, dans une position de fortune plus que suffisante à ses 

habitudes de simplicité ,à peine âgé de soixante ans, d'une santé 

très peu altérée et d'une humeur assez joviale, personne n'aurait dû 

être moins pressé que lui d'en finir avec la vie. 

— Dans l'après-midi de dimanche dernier, les gendarmes de la 

brigade de Lamure se transportèrent au bourg de Grandris pour pré-

venir, par l'intimidation de leur présence, le renouvellement de 

, désordres qui avaient déjà eu lieu le dimanche précédent, à l'occasion 

du transport des marchandises à la halle aux toiles de Villefranche 

A deux heures environ, une voiture chargée de ces marchandise 

avait été mise en mouvement pour sortir du bourg, lorsqu'une qin
S 

rantaine d'ouvriers parurent vouloir s'opposer à son départ. M. Gou" 

telle, maire, averti, se transporta sur les lieux; ne pouvant réussir 

par ses exhortations à dissiper le rassemblement, il saisit lui-mèn/ 

successivement les deux plus mutins, et les livra à la gendarmerie
6 

qui les déposa dans une maison du bourg. ' ' 

Cet acte de vigueur parut en imposer un instant. La gendarmer' 

et M. le maire escortèrent la voiture jusqu'au hameau ^de la Poil
16 

tière ; elle put continuer sa marche sans opposition. 

Les agents de la force publique revinrent au bourg pour repren 

dre leurs prisonniers et les conduire au dépôt de la brigade à Laniur • 

mais, à la sortie du bourg, ils furent assaillis par une foule consid
6
' 

rable d'individus qui les sommèrent de relâcher leurs prisonnier
6 

Sur leur refus énergique, une grêle de pjerres lancées de tous^ 

points tomba sur eux et les couvrit de contusions. Les prisonnier
8 

exposés aux projectiles, pressaient eux-mêmes les gendarmes d'' 

échapper en accélérant la marche. ^ 

La poursuite se continua ainsi jusqu'à plusieurs kilomètres H 

bourg; elle devint tellement vive et dangereuse, qu'arrivés près 

la maison Moissonnier, située sur le territoire de Lamure les
 6 

darmes s'y réfugièrent avec leurs prisonniers. 

Mais cette maison fut elle-même mise en état de siège par les n 

turbateurs, qui lançaient des pierres contre les fenêtres, ébranlai yt 

les portes, -et menaçaient même de l'incendier si on nerendait pas 1 

captifs. "
 es 

Cependant l'alarme s'était propagée à Lamure. L'épouse du br' 

gadier, dans l'excès de son inquiétude, se transporta sur les lieux et 

parvint à pénétrer dans ta maison assiégée ; elle fut chargée par son 

mari d'aller conjurer M. le maire de Lamure d'accourir avec la <*arde 

nationale. Ce secours n'arriva pas. 3 

M. le brigadier, qui dans ces circonstances , ainsi que ses <r
en

. 

darmes, a fait preuve d'un grand sang-froid et d'une rare intrépidité" 

se présenta à la foule ameutée, en déclarant qu'on le tuerait plutôt 

que de le forcer à relâcher ses prisonniers à d'autres qu'à l'autorité 

qui les lui avait confiés ; il proposa d'aller chercher M. le maire de 

Grandris. 

Ce magistrat, à son arrivée, fqt d'abord hué par les perturbateurs-

mais, pendant qu'il les haranguait , le brigadier profita habilement 

de cette diversion et d'une forte pluie qui tombait alors pour quitter 
! la maison avec les prisonniers sans être inquiété. 

[ A la nouvelle de ces graves désordres , M. le sous-préfet, M. le 

' procureur du roi, M. le juge d'instruction et M. le lieutenant de 

, gendarmerie se sont hâtés de se transporter Sur les lieux ; leur pré-

. sence. a rétabli le calme. Des arrestations ont eu lieu , et la justice 

i poursuit son cours. (Journal de Villefranche.) 

' — Nous apprenons avec plaisir qu'un banquet réformiste s'orga-

; nise dans la petite ville de Thoissey. Ce sera la seule du département 

; de l'Ain qui aura donné des preuves de sympathie à la réforme. 

s
 Dussent les convives n'être que cinquante, ils devront s'applaudir 

d'une manifestation qui grandira par la fâcheuse indifférence d'un 

dépertemerit tenu dans les langes de l'obscurantisme par une presse 

salariée et conséquemment rétrograde. 

-— On lit dans la Presse Roannaise : 

1 « Un événement digne de fixer l'attention publique, et surtout 

} celle du monde savant, vient d'arriver à l'établissement thermal de 
a Sail-lez-Châteaumorand. L'administration ayant jugé nécessaire de 

faire rechercher ta source qui alimente la grande piscine, dans l'es-

é
 poir d'en augmenter le volume d'eau, avait vu ses fouilles presqu'in-

e fructueuses , quand, dans la nuit du 30 novembre dernier , une 

il énorme trombe d'eau chaude jaillit violemment du sein de la terre 

i- avec un bruit terrible. Les ouvriers n'ont eu que le temps de s'échap-

per, laissant leurs pompes et leurs outils dans la vaste et profonde 
e excavation qui s'est remplie en peu d'instants. Depuis ce jour, cette 
l" source, peut-être la plus belle des sources thermales de France et 

L
_ même d'Europe, ne cesse de couler avec une abondance telle, qu'elle 

■t fournit par minute plus de douze cents litres d'eau d'une chaleur de 

x 36 degrés centigrades. La tranchée qu'on a été obligé d'ouvrir pour 

l'écoulement de la source semble une véritable rivière d'eau chaude 

qui. en ce moment inonde toutes les prairies de la vallée de Sail. Un 

phénomène des plus remarquables aussi, c'est que les autres sources 

iî thermales de l'établissement n'ont éprouvé aucune diminution, ce 

•s qui achève de prouver encore mieux le complet isolement de ces 

■■> sources les unes des autres, qui toutes, bien que de natures di-
n verses, viennent de points tout opposés jaillir si étrangement dans la 

môme localité. On comprend je nombre de curieux que ce spectacle 

g extraordinaire attire en ce moment à Sail. » 

n — On écrit de Largentière (Ardèche), 3 décembre : 

« Hier dans ta soirée, M. Romanetto, Piémontais d'origine, .seeré-

taire de la sous-préfecture de cet arrondissement depuis longues an-

^ nées, est tombé frappé d'apoplexie foudroyante en sortant de son 
1 bureau. 

lt
 » Un exprès a été immédiatement envoyé à M. Launay-le-Provost, 

ie qui se trouve en ce moment à Privas, pour l'informer de ce fu-

ie neste événement. » 

<a — On écrit de. Joyeuse, 27 novembre : 

« Dans la nuit du 29 au 2(5, des-malfaiteurs ayant entassé une 

s" grande quantité de bois au pied de la porte d'entrée de la maison 

ie
 du sieur Bayle (Scipion), gardc-eha<npètre de la commune do 

Saint-Alban-sous-Sampzon, y mirent le feu dans le but de l'incen-

dier. Heureusement celui-ci, n'étant pas encore endormi, entendit 

du bruit et se leva ; ayant ouvert la porte pour s'assurer d'où ce 

bruit provenait, il faillit être asphyxié par la flamme du bûcher. 

Aux cris qu'il poussa aussitôt accoururent les voisins, qui en peu 

d'instants éteignirent le feu. 

» Si le garde s'était trouvé plongé dans le sommeil dans ce nio-

ie meut, nul doute qu'il n'eût péri avec sa famille et les autres habi-

e- tants de la maison. 

» Des soupçons qui ne paraissent pas sans fondement se povten 

é- sur deux individus qui ont été signalés au procureur du roi. » 

es — On Ut dans le Sémaphore : . 

S" « Il est maintenant certain que le chemin do fer de Marseille' 
n

~ Avignon est sur le point d'être livré à la circulation surtout son pa 

'
c
; cours jusqu'à la Durance. L'inauguration aura lieu dans les P

romlC
^ 

*
u
 jours de janvier prochain. Déjà les promeneurs peuvenf s'assurer| 

*| eux-mêmes que les rails sont posés au boulevart d'Orléans sur lâ
 s

^ 

perficie de la garé, d'où ils se prolongent jusqu'à l'entrée du soute 
jn

 rain de la Nerthe. La partie seule de la voie de. fer qui doit se lf« ' 
lte ver sur le tunnel du boulevart reste à établir. Dans le souterrain <• 
iC

* la Nerthe les rails sont presque entièrement posés, et tout est PB 
ic

? organisé pour que le service puisse commencer sous peu de tempj 

'f Eulin, bien que la voie ne soit, pas encore accessible au public, ava 
lu

 • la lin de ce mois des locomotives de service parties de la pr|» 
arriveront dans ta gare de Marseille en traversant une grande e 

ï due de pays, et, près de notre ville, les. souterrains M la Nèrtne, 

' de Saint-Antoine. » * 



CONDITION DES SOIES DE LYON. 

Lundi 13 décembre. — Soies ouvrées , 79 ballots ; soies gréges, 

i ballots ; dernier numéro placé, 789. 

Spectacles fin 14 décembre 1847. 

•GBAi*»-T,,ÉATim. —Guerre ouverte , comédie. — Don Pasquale, 
péra bouffe. 
THÉATitE DES CÉIKSTIHTS. — Le Bonheur sous la main , vaude-

lie.— Daranda, ou les grandes Passion0, vaudeville.—Le Réveil du Lion, 
audeville. 

Tribunaux* 

Un vagabond comparaît devant la police correctionnelle ; il est 
prévenu de mendicité. 

M. le président : On a trouvé sur vous trois francs en liards. 
Le prévenu : Je vais vous dire : je vendais des chimiques, et je les vendais 

deux liards le paquet au lieu d'un sou ; il y a plus de petites bourses que de 
grandes. 

— Ainsi, vous prétendez que tous ces liards provenaient de votre com-
merce ? 

— Oui, Monsieur, et il a fallu bien trimer, allez, pour les amasser. 
— La prévention soutient qu'ils sont le produit de la charité publique. 
— Oh! on'n'a pas tant de charité que ça aujourd'hui. Quand on a des 

liards, on les garde pour le boulanger... vu qu'il n'y a pas assez de centimes. 

;— Et ces croûtes de pain qu'on a trouvées dans votre cabas? 
— je vais vous dire : par économie, j'avais acheté le matin une assiettée 

de pain au marché Noir; c'était mon reste. Les riches ne savent pas ça, 
mais le pain s'achète aussi à 1 assiettée. 

— Il résulterait, d'après les renseignements recueillis sur votre compte, 
que vous n'auriez jamais exercé de profession sérieuse. 

— Oh! par exemple... Depuis que je suis sorti des ouvriers du génie, 
'a l'an X, j'ai été saltimbanque. 

— Ce n'est pas là une profession. 
— Et puis vivandier, et puis porteur sur les ports, et puis donneur de 

cachets dans les bals, et puis marchands de contremarques. 
— Enfin, vous n'avez jamais rien fait, 
— J'ai cependant eu bien du mal dans ma vie, bon Dieu! 
~ Quelqu'un s'inléresse-t-il à vous '? 
— J'ai ici mon épouse... 
— Ah! vous avez une femme 
— Certainement... Avance, mon épouse... avance, Dorothée... 
Une pauvre vieille toute courbée, et dont le pied traîne péniblement sur 

'e parquet, se présente devant le tribunal. La femme Siraudin est l'image 
Vlvante de la misère. Sa robe est bariolée comme l'habit d'Arlequin, et te 
Petit châle qui couvre ses maigres épaules est noir, de blanc qu'il était. 

M. le président : Pouvez-vous vous charger de votre mari? 
La femme Siraudin : Oh ! avec joie... avec beaucoup de joie. 
Tr Vous avez doue des moyens d'existence suffisants ? 

"-ï Je suis marchande des quatre-saisons sur éventaire. 

— r.i que gagez-vuus ya» jvu. . ^ ~ 

— Quand ca va bien , je peux bien monter à douze ou quinze sous.
 corj 

— Et vous voulez nourrir deux personnes avec ces faibles ressources ? ^ j 

— Les pauvres gens vivent de si peu ! _ g-'E 
— Vous nous faites supposer que vous exercez la même industrie que ^ 

'otre mari. jj
ai 

— Quoi donc?... 
— Vous mendiez... - . . 
— Moi... oh ! par exemple... Eje suis trop bien élevée pour ça... i ai pis 

îté établie... j'ai été marchande de pommes de terre frites... , no 
Le tribunal condamne le prévenu à 24 heures de prison, et ordonne qu a

 m 

l'expiration de sa peine il sera conduit au dépôt de Saint-Denis.
 vo

. 
Siraudin : Tu viendras me voir à Saint-Denis, Dorothée, n'est-ce pas? ^ 

Dorothée : Oui. 

— miMl i dit 

Nouvelles diverses. en 

On écrit d'Angdulcme : I no 
« Un curé du canton de laRochefoucault s'est livré il y a quel-

 rei 

ques jours à des actes infâmes sur des enfants. Une plainte a été ré- He 

digée par dix conseillers municipaux et déposée par l'adjoint entre I 

les mains du préfet et du procureur du roi d'AngouIème ; mais, loin j ^ 
de sévir contre le misérable prêtre, on aurait cherché à effrayer les ' 

plaignants. Ils ont courageusement persisté dans leur plainte. On ne
 c

^ 

doute pas qu'on n'assure la fuite du coupable pour le soustraire au
 d( 

châtiment qu'il a mérité. I j
£ 

» Ces faits sont graves. L'indulgence avec laquelle le parquet agit I
 a 

à l'égard des individus qui tiennent au clergé et aux congrégations
 n( 

est une violation imprudente du principe de l'égalité devant la loi. » I 
— On lit dans le Patriote de ta Meurthe : té 

« Un nommé Boulanger, du département de la Meurthe, qui I
 aK 

avait été ordonné prêtre en 1834 par M. l'évèque de Nancy, puis |
 v( 

frappé d'interdiction en 1844, relevé ensuite d'interdiction et admis I 
comme aumônier dans un institut de sourds-muets à Strasbourg, I 
enfin révoqué de ces fonctions et interdit de nouveau, vient d'être 

condamné à un an d'emprisonnement pour escroquerie par le tribu- j 
nal deVesoul. Sous le prétexte de réunir les fonds pour créer un 

institut de sourds et muets, il obtenait un certain crédit dans les J F 

hôtels, puis un beau jour il partait,, oubliant de payer la carte. » st 

— Le Journal du Loiret nous apprend que M. de Loynes, député e< 

de Pithiviers, une des plus complètes nullités de la chambre, ayant I li 

tout ce qu'il faut pour devenir pair de France, aux termes des calé- ri 

gories où se prennent les sénateurs du Luxembourg, va faire cadeau d 

de son collège à son oncle le général Christian Dumas, si mécham- I d 

mftit renvoyé par les électeurs de Rochefort. M. Christian Dumas I j< 

abandonnerait son ingrat collège, comme fit naguère M. Lebobe à ti 

l'égard de Meaux; mais il espère que Pithiviers sera plus compatis- I b 

sant que Dieppe [extra muros). I Sl 

— On lit dans le Journal du Havre : J 
« Les mauvais temps que nous éprouvons au Havre et qui ont con- 11 

tinué toute cette nuit ont sévi à Cherbourg avec la même violence. I *! 
Voici les renseignements que nous recevons de ce port, en date d'hier : j 

» De huit heures à minuit la tempête a été furieuse ; la rade est j \ 
tellement couverte de navires que l'appareillage est pour ainsi dire I 1 

impossible. Un chasse-marée sur lesta fait côie dans la nuit; l'équi- J 
page a été sauvé. 

» 12Automne, parti du Havre pour Sainte-Hélène, a relâché sur j 
la rade de Cherbourg. J 

» L'Union, vu l'encombrement de la rade et le grand vent, n'a pu I 1 

encore entrer au port. 1 ' 
» 11 y a sur rade les frégates la Heine-Blanche, la Proserpine, VI- 1 

sère, et les corvettes te Marsouin et le Bucéphale. 

» Le Hacine et le Finistère sont toujours sur rade en relâche. » 

— On a reçu par le paquebot des Indes-Occidentales le Forlh le I 
journal de Saint-Pierre-Martinique les Antilles jusqu'au 10 no- I 
vembre. 

Un arrêté de M. le gouvernenr du 4 novembre proroge jusqu'au I 
1er février 1848 : 

1° Les dispositions de l'arrêté du 12 avril dernier, qui autorise I 
l'introduction du biscuit au même droit que la farine; 

2° Les dispositions de, l'arrêté du 1er juin, qui acorde des réduc-

tions et exemptions de droits sur l'entrée de la farine de manioc, du 

maïs, de la farine de maïs et du riz. 

Le 1er novembre, une forte secousse de tremblement de terre, i 
accompagnée d'un violente détonation, a jeté l'alarme dans toute la 

ville de la Pointe-à-Piire. Une autre secousse, mais légère, a été res- | 

sentie le 8 à Saint-Pierre. 

— L'entière incorporation du royaume de Pologne à l'empire russe 

est décidée et aura positivement lieu le 1er janvier prochain. 

Depuis quelques jours, les principaux marchés de la Prusse, tels | 

que Magdebourg, Breslau, Steltin, Dantzick, etc., fourmillent de I 
commerçants polonais qui font d'immenses achats de. marchandises I 
de toute espèce pour les importer en Pologne avant l'époque de l'in-

corporation , car dès cette même époque seront mis en vigueur, en I 
Pologne, les lois et les tarifs de douane de la Russie, dont non-seule- I 
ment les droits d'entrée seront beaucoup plus élevés que ceux actuel-

lement existant en Pologne, mais qui frappent de prohibition un 

grand nombre de marchandises, et notamment de marchandises ma-

nufacturées qui maintenant encore peuvent entrer librement en I 
Pologne. 

— On lit dans le Times du 7 décembre : 

« On se dit confidentiellement qu'une pétition a été préparée con-

tre l'élection de l'un des membres qui représentent la cité de Lon- I 
dres au parlement. Cette mesure aurait été prise par suite de déepu 

vertes toutes récentes. » 

— Une lettre de Cherbourg du G décembre contient les détails 

suivants sur les travaux de construction navale projetés dans ce port I 
en 1848 : 

« La frégate à vapeur le Sané, la corvette de l
re

 classe à vapeur I 
de 320 chevaux le Colbert, et la corvette également à vapeur le 

Newton seront complètement achevées. Une corvette-aviso de 200 

chevaux, appelée le Milan, sera mise en chantier et portée à 8/24e". 

On commencera aussi la construction d'un brick de vingt canons 

nommé CObtigado; il atteindra dans l'année 12/24". 

» Le vaisseau t'Austerliti, de 2
e
 rang, sera avancé à, 12/24

e
'; le I 

vaisseau de 3" rang le Tilsitt, à'lG/24e» ; la frégate de 2» rang la 

Bel tonne, à 18/24cS ; la frégate de 3e" rang la Résolue, à 1G/24'9 ; 

enfin, la corvette à gaillard fëuridiee devra être terminée à 3/24"8 

près, a 

— La démolition de la vieille citadelle de Gand est décidée. Ce 

monument du despotisme de Charles-Quint avait été érigé en 1540 

aux frais des Gantois. 

On croit qu'ainsi qu'on l'a fait à Bapaume, on emploiera la mine 

: pour exercer les troupes du génie, et que l'artillerie sera appelée à 
' battre en brèche. 

— Par ordonnance du roi en date du 8 décembre : 

M. de ilacourt, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire 

de S. M. près les Etats-Unis d'Amérique, est nommé ambassadeur 

auprès de S. M. le roi de Sardaigne et ministre plénipotentiaire au-

près de S. M. l'archiduchesse de Parme, en remplacement de M. le 

comte Mortier. 

. M. de Gluksberg, ministre plénipotentiaire près S. M. la reine 

d'Espagne, est nommé envoyé extraordinaire et ministre plénipo-

tentiaire près S. M. la reine de Portugal, en remplacement de M. le 

baron Burignolde Varennes. 

M. le baron Burignot de Varennes, envoyé extraordinaire et mi-

nistre plénipotentiaire près de S. M. la 'reine de Portugal , est 

nommé en la même qualité auprès de S. M. le roi de Danemark, en 

remplacement de M. le baron Billing, nommé précédemment en-

voyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire auprès de la confé-

dération germanique. 

M. Pageot, ministre plénipotentiaire, est nommé envoyé extraor-

dinaire et ministre plénipotentiaire près les Etats-Unis d'Amérique, 
en remplacement de M. de Bacourt. 

M. le duc, de Bassano, secrétaire d'ambassade à Bruxelles , est 

nommé ministre plénipotentiaire et chargé, en cette qualité, de gé-

rer par intérim les affaires de la légation du roi près l'électeur de 

Hesse. [Moniteur.) 

— Un fabricant de papier de Massachussets vient d'introduire 

dans la fabrication des billets de banque un procédé assez ingénieux 

qui doit apporter de nouveaux obstacles à la contrefaçon. Ce pro-

cédé consiste à introduire dans le corps du papier des fils de coton 

dont le nombre indique la valeur du billet. Ainsi, au-dessous de cinq 

dollars, les billets contiendront un, deux, trois, quatre ou cinq fils ; 

à dix dollars, ils en auront six; sept pour vingts huit pour cinquante, 

neuf pour cent, dix pour cinq cents et onze pour mille. Ce sera là 

un signe délateur toutes les fois que le chiffre du billet aura été al-

téré. Plusieurs banques de New-York et de l'Est se préparent à 

adopter ce nouveau papier, dont l'usage finira sans doute par de-

venir général. » (Courrier des Etats-Unis.) 

Nouvelles Etrangères. 
ESPAGNE. 

Nous avons rapporté, un de ces derniers jours, dit la Sentinelle des 

Pyrénées, les fragments les moins insignifiants du projet d'adresse du 

sénat. Cette digne moitié du parlement espagnol n'avait pas voulu 

commencer la discussion de son adresse pendant que le congrès se 

livrait aux évolutions oratoires et parlementaires dont nous avons 

rendu un compte, sinon bien détaillé, au moins assez exact. C'était 

de la fraternité bien entendue ; c'était imiter ces théâtres rivaux qui, 

de peur de se nuire réciproquement, s'accordent à faire relâche le 

jour où leur voisin donne ses représentations. Mais, hélas! malgré 

toutes ces précautions, les spectateurs ont été assez rares dans les tri-

bunes du congrès, et tout porte à croire que les tribunes du sénat ne 

seront pas mieux remplies. 

L'ex-président du dernier cabinet, Garcia Goyena, a pris le pre-

mier la parole contre le projet d'adresse « pour différentes raisons, 

a-t-il dit, dont la première et la principale est que, dans ce triste 

drame politique du délinquant honorable, il joue le rôle de protago-

niste. » Il rappelle qu'il eut à supporter autrefois les attaques du 

Zarriago, de Y Eco de Padilla, de l'Independiente et de Romero 

Alpuente, qui lui faisaient une guerre à mort, mais toujours sur le 

terrain légal, et il s'étonne d'être l'objet des attaques du Faroet de 

VHeraldo. Il fait l'historique de son avènement au ministère. 11 se 

trouvait à la Granja lorsqu'il fut appelé par Carriquiri, sous prétexte 

d'affaires privées ; il en reçut des ouvertures au sujet de la prési-

dence du conseil des ministres qu'on voulait lui offrir, mais il les re-

poussa. Sondé de nouveau par Salamanca, Ros de Olano et Serrano, 

il résista encore et ne céda qu'aux vives instances que lui fit la reine 

elle-même. 

Il passe tour à tour en revue les principaux actes de son minis-

tère et s'efforce de les justifier, sans dissimuler cependant qu'il n'y 

ait eu quelques illégalités de commises. 

L'ex-rédacteur du Faro, Sartorius, a répondu à Garcia Goyena 

par quelques paroles qui ont produit assez peu d'effet et ont été à 

peine écoutées. 

La séance di^ 3 a été consacrée en partie à examiner l'aptitude de 

certains sénateurs nouvellement nommés, et l'on a repris ensuite la 

discussion du projet d'adresse. Mendez Vigo, Figueras et Luzuriaga 

ont été entendus tour à tour. 

Le congrès, dans sa séance du 3, s'est occupé des députés soumis 

à la réélection. Un certain Rey, destitué par le ministère Pacheco 

d'une place qu'il avait au tribunal mayor de Cuentas, a été nommé 

de nouveau à ses anciennes fonctions par le cabinet actuel. Il sem-

blait qu'il ne pût pas s'élever de doutes sur la question de savoir s'il 

devait être soumis à la réélection. La majorité de la commission d'a-

bord et la majorité du congrès ensuite en ont décidé autrement, 

malgré les raisons décisives qui ont été développées par Martin et 

Sagasti. 81 voix contre 41 se sont prononcées contre la réélection. 

On a commencé ensuite la discussion du projet de loi portant au-

torisation pour le gouvernement à continuer à percevoir les impôts 

jusqu'à la lin de décembre. Le député Orense a proposé un amende-

ment pour imposer au gouvernement l'obligation de présenter le 

budget de 1848 dans le plus bref délai. A l'appui de son amende-

ment, M. Oreiipea invoqué des raisons d'économie et de politique. 

Le gouvernement, par l'organe du ministre de Ua marine, a combattu 
1 l'amendement^ qui a été retiré par son auteur. 

Dans sa séance du 4 , la discussion a continué sur le même projet 

de loi. MM. Gonzale Moron, ministre de la marine, Canga Arguel-

■ lez, Orense, Martin etMcndizabal ont pris ta parole ; mais la discus-

- sion ne s'est pas terminée et a été renvoyée à une autre séance, 

i Pour peu que les débats se prolongent dans les deux corps légis-

latifs, la fin de l'année arrivera sans que la loi ait été votée. Le gou-

i vernementy tient fort peu probablement, puisqu'il continue à pèree-

;
 voir les impôts comme si le budget avait été régulièrement adopté. 

— Une conspiration carliste a été dernièrement découverte à Ma-

• drid. Tout était préparé , et le cadre, d'un bata lion était presque au 

complet. On fait monter à vingt-deux le nombre des personnes arrè-

) tées. On y compte l'organiste de Teruel , un lieutenant-colonel et 

. quelques émigrés récemment rentrés de France. Le procès s'instruit, 
s dit-on, avec activité. 

— La Fralernidad de Barcelonne a inscrit sur son frontispice le 
' programme suivant : 
1 « Nous ne voulons ni l'individualisme, ni la loi agraire, ni la ré-

j partition des bien. 

» Nous voulons une société fondée sur la fraternité, et par consé-

quent nous voulons la charité organisée, la liberté, l'unité, basées 

3 sur l'éducation, le travail, le mariage et la famille. 

) » Voici la formule de notre doctrine : 

» Chacun pour tous, tous pour chacun, 

î » De chacun selon ses forces et sa capacité, à chacun selon ses be-

i soins. » 

— Le capitaine-général de la Catalogne a fait publier le 30 no-

vemLrc dernier, àPuycerda, une ordonnance qui rapporte celle de, 

i son prédécesseur , par suite de laquelle t'a frontière a été mise eu 

• état de blocus. Par conséquent, les relations sont rétablies comme 

. ' elles l'étaient précédemment entre les deux pays. 



PRUSSE. 

La Gazette universelle de Prusse du 6 décembre publie Un décret 

royal qui fixe au 17 janvier 1848 l'ouverture de la session du comité 

des états réunis. 

Voici la teneur de cette pièce officielle : 

« Nous, Frédéric-Guillaume, parla grâce de Dieu, roi dePrusse, etc., 

» Dans notre message du 24 juin de cette année aux états assem-

blés à la diète réunie, nous avons déjà exprimé notre intention de 

présenter au comité des états réunis le projet d'un nouveau code 

pénal, et, prenant en considération les observations des états provin-

ciaux qui nous sont parvenues à ce sujet, de le convoquer à cet effet 

dans le plus bref délai. 

» Attendu que les préparatifs nécessaires sont terminés , nous 

avons donc résolu de faire ouvrir le comité réuni le 17 janvier 1848, 

dans notre capitale et résidence à Berlin. 

» Nous avons nomme maréchal le prince de Solmy-Mohensalms-

Lich, et vice-maréchal le lieutenant-colonel Adolphe de Rochaw de 

Stulpe. 
» En même temps, nous ordonnons que la section du comité nom-

mée pour le projet de code pénal, d'après les paragraphes G et 7 du 

règlement du comité réuni des états du 2 de ce mois pour préparer 

lcs'délibérations plénières, entrera en fonctions avant l'ouverture du 

comité des états réunis, et s'assemblera, par conséquent, le 29 dé-

cembre* prochain. 

» Notre ministère d'état est chargé d'ordonner la convocation du 

comité des états réunis par le ministère de l'intérieur, et de faire les 

préparatifs nécessaires. 

» Donné à Charlottenbourg, ce 3 décembre 1847. 
» Signé FRÉDÉRIC-GMLLADME. 

» Contresigné DE BODELSWING. » 

Restearaol-Dccoor, p. Ss£& 
DECOUR , déjà avantageusement 

connu, a l'honneur de prévenir le public qu'à partir du 18 décem-

bre courant, son établissement restera ouvert pendant toute la durée 

des Bals et des Fêtes de nuit. Un buffet très confortable, dressé dans 

le salon principal sera toujours garni de toutes sortes de comesti-

bles , d'ambigus, volailles truffées à la broche , etc. Huîtres de 

Cancale. Bonne cave. Rien ne sera négligé pour satisfaire MM. les 

amateurs et justifier la confiance qu'ils voudront bien lui accorder. 

Salons de société indépendantj____ 

| Le Gérant responsable , n. MIJHLAT. 

' LYON.—Imprimerie de BOURSY FILS, rue Poulaillcrie , 19. 

Etude 'de Me Parceint, huissier à Lyon, rue Saint-

Jean, n" 18. 

Jeudi prochain, seize décembre 1847, à dix heu-

res du matin, sur la place de la Martinière à Lyon, 

il sera procédé à la vente aux enchères de divers 

effets mobiliers saisis, consistant principalement 

en trois étaux en fer, une bascule aussi en fer sur 

son chevalet en bois, un tas carré en fer, trente 

kilogrammes vieux fer, un tour-en-l'air avec §es 

accessoires, etc., etc. (2538) 

Etude de M' Baratin, notaire à Saint-Léger -sur-
d'Ueune (Saône-el-Loire). 

A VENDRE DE GRÉ A GRÉ, ' 

LA VERRERIE A BOUTEILLES ; 

île Saint-Béraln-suivd,B:eune 

( SAOXB-BT-LOIRE) , 

Avec son matériel d'exploitation et ses approvisionnements. 

Cet établissement industriel, placé au centre du 

bassin houiller de Saône-et-Loire, sur les bords du 

canal, et entouré des diverses matières premières 

qui s'y trouvent en abondance dans un rayon de 

trente kilomètres au plus, réunit toutes les condi 

tions les plus favorables. 

Par sa proximité du canal du Centre, il jouit de 

cette grande facilité de transports à bas prix, qui 

est non moins précieuse à son approvisionnement 

qu'aux expéditions de ses produits fabriqués , les- 1 

quels peuvent être facilement dirigés sur tout le lit-

toral de la Saône, de la Loire et de ses nembreux 

affluents, où ils sont depuis quatre ans très favo-

rablement connus, et sur Paris par les canaux de 

Briare ou de Bourgogne. Enfin, son voisinage de la 

Côte-d'Or, pays essentiellement vignoble , lui as-

sure le placement de la majeure partie de sa pro-

duction avec des avantages incontestables sur les 

autres verreries, qui en sont toutes beaucoup plus 

éloignées. 

La clientelle de cette Verrerie est parfaitement 

établie. 

S'adresser, pour plus amples renseignements et 

pour traiter, audit M0 Baratin, notaire dépositaire 

des titres et inventaire, et chargé de la vente ; 

Et, pour visiter l'établissement, sur les lieux , à 

MM. Roux et Pradel, propriétaires à Saint-Bérain. 

(2536) 

DE SUITE ET DE GRÉ A GIIE, 

Une Fabrique d'Ovaliste 
OU MOUJLINIKR E.% SOIE. 

Cette Fabrique , admirablement située pour le 

commerce, l'une des plus belles de Lyon, se com-

pose notamment de : 

Deux moulins formant cinquante guindf^Si»q.it 

fuseaux; 4g\ 
Cent vingt broches de doublage; iSj 

Quatre cents tavelles; V <&J 
Une grande roue en noyer; N^J*^/ 
Un volant en noyer, à quatre branehâ^-weeses 

lentilles en fonte ; 

Cinq ou six cents roquets; 

Enfin, de tous les accessoires en rapport avee 

son importance, le tout monté à la moderne et 

presque neuf. Tous les arbres sont en fer avec en-

grenages en fonte. 

On comprendra dans la vente plusieurs lits en 

1er et en bois pour les ouvrières, un fourneau à 

neuf trous, des placards et tout le matériel néces-

saire à l'exploitation de l'établissement. 

Le bail, dont le prix n'est pas élevé, pourra être 
continué. 

S'adresser , pour avoir des renseignements et 

pour traiter, à M. GARCIN-DUVERGER fils, arbitre de 

commerce, rue Désirée, 1 , fondé de pouvoirs du 

propriétaire. (2537) 

trois cordes, en palissandre, presque neuf, de Pape. 

Se présenter, pour le voir, tous des jours, de midi 

à deux heures, avenue de Saxe, n° 5, au 1er, aux 

Brotteaux. (1351) 

\ VniH? 4 I f\ni?D tout de suite, un fonds 
A VEiMItlIlouA bUlM

tte
 pharmacie situé 

dans une petite ville,'à 45 kilomètres de Lyon. 

Le cédant assure une vente annuelle de 6 à 8,000 f. 

Toute facilité pour le paiement sera donnée, et 

même avances seront faites sous bonne caution. 

S'adresser quai de Retz, n° 50, au 3e. (1360) 

„ GUÉRISON RADICALE 
Des maladies secrètes, des dartres, gales, écoule 

ments nouveaux ou anciens, et toute âereté ou 

vice du sang. —S'adresser à la pharmacie de PHI-

LIPPE QCET, rue do la Préfecture, 5, à Lyon. (3781 ï 

f\ II IftTlfn Les médecins de Paris recommandent contre cette affection le Sirop et la Pate 

I ' Il I U II If pectorale de Naffé d'Arabie, dont les propriétés efficaces ont été officiellement con-

II SI 11 1 IJ» statées dans les hôpitaux de la capitale, lorsque cette maladie éclata en 1837. — 

Dépôt des Pectoraux de Nafé chez M. VERSET, pharmacien, place des Terreaux, ANDRÉ, place des Ce-

lestins, et LARDET, à Lyon. (7474-8345) 

TRÉSOB DE LA POITRINE. 
V*'"^JJ^p^^^^^^ Le Sirop pectoral Je Vélar, approuvé des facultés de médecine comme le plus puissanl 

^^^©*^§2ï'^* spécifique dont on puisse faire usagecoutre les rhumes, catarrhes, asthmes, irritations 
d'estomac et de poitrine,les crachements de sang ou hémoptysie, la transpiration arrêtée, 

^cS-^3|$§iiâai|k vulgairement appelée chaud et froid, et contre lacoqueluche.se vend, à Lyon, chez 
—<3^aKjjgBtajSîiy COURTOIS, ancien pharmacien des hôpitaux civils et militaires, place des Pénitents-de la-

*^nF^ffiÎ0yjî^«^'^ Croiv n. 10, à Saint-Clair, près la Loterie; à Vienne, Mouret fils, épicier, rue Marchande; 

à Saint-Etienne Mbùéâtiër, épicier, Vile Royae,; a. I ; à Grenoble, Déchenaux, quincaillier, Grande-Rue. — L'efficacité de 
ce SIM» est constatée par de nombreuses guérisous, meuùounées au prospectus : Chaton, Pelletier, quincaillier-coiffeur, 

place Saint Pierre maison Charpentier nère, papetier, rue des Selliers ; à Màcon, Roanne-Gerbé, confiseur. (3743) 

A l; I71!I\DF I")ur cause de décès, un 
1 LAI)ilL fond» dauber

S
e ayant 

12 lits.— Location très modérée. 
S'adresser à M. Mentelin, rue Thomassin, 24. 

(1358) 

FOV»§ DE IilQfJOIlISTK ? 
EXISTANT DEPUIS TRENTE ANS, 

Situé dans un des faubourgs de Lyon, 

A VENDRE. 

On préférerait trouver un commis qui pût ver-

ser de 4 à 5,000 f. et qui serait intéressé dans le 

commerce. —S'adresser à M. Lunan, limonadier , 

place de la Préfecture, 12, à Lyon. (1359) 

A U ïlinDS l«» Fonds de com-
Y tN Ufl C merce bien achalandé, 

avec Atelier exploité d'un article spécial et 

nouveau. — S'adresser, pour les renseignements, 

à M. Chavent, marchand de soie, rue Romarin. 

(1352) 

A
i*iÊI'*ir-n de suite, pour cause de mata-
it L II L ti die. — Fonds de maga-

sin de charbons de terre et de bois, 

situé dans un faubourg et sur une route des plus 

fréquentées de Lyon. Vaste chantier, logement, 

écurie, hangar et tous les ustensiles nécessaires. 

Ce chantier, par son étendue, pourrait servir à 

un entrepôt de roulage, de vin ou de. bois. 

S'adresser à M. Vallière, arbitre de commerce, 

quai d'Orléans, 23, et à M. Thomas, marchand de 

charbons, à Perrache. (1275) 

COMPAGNIE GENERALE 

D'ACQUISITION ET DE DÉFRICHEMENT 
DES TERRES INCULTES. 

Capital social : vingt millions. 

Cette Compagnie, qui est propriétaire de terres 

considérables où les travaux sont en pleine activité, 

vient encore d'acheter le vaste domaine de la Gril-

liaire (Loir-et-Cher et Loiret), au prix de deux mil-

lions. 

Toutes les propositions de ventes ou demandes 

d'actions doivent être adressées à l'inspecteur di-

visionnaire, rue du Garet, n° 3, à Lyon. (Affranchir. ) 

(1302) 

8 AU 8 
Le sieur COQliAIS, fabricant de beau Plaqué, 

argent première qualité, 

Rue Saint-Cômc, à Lyon. 

Réchauds riches et simples, porte-huiliers, bouts 

de table, porte-carafes, cafetières, flambeaux, SUT 

criers, fontaines à thé, soupières, cuillères à po-

tage, à punch, à sucre et à café, et tout le service 

de table. Couverts très jolis etsolides, de 1 f. 25 c. 

à 2 f. 25 c. 

On expédie en province et à l'étranger. (2781 ) 

SIROP ET PATE PECTORALE D'ESCARGOTS 
PRÉPARÉS AU SUCRE CANDI. 

Les enrouements, lagrippe, l'asthme, les rhumes, 

la coqueluche, les catarrhes, les irritations de la 

gorge et de la poitrine sont toujours guéris par l'u-

sage du Sirop et de la Pâte d'Escargots. 

Prix : 2 f. la bouteille et 1 f. 50 c. la boite avec 

l'instruction, chez Matignon, pharmacien , grande 

rue Mercière, 11. (7182) ' 

PATE PECTORALE 
»e Mou de Veau. 

Elle calme les quintes de toux ; elle convient dans 

les rhumes, catarrhes, oppressions, maux de gorge, 

éteintes de voix. — Le prix de la boite de 130 grain 

mes est de 1 f. 20 c. — Pharmacie Macors et Guil-

leminet, rue Saint-Jean, 30, à Lyon. (3907 ) 

LES AUTISTES ET LES GENS DU MONDE PARISIEN 

ont pris sous leur patronage le magasin que 

M. 
FABRICANT* FOURNISSEUR DU ROI, A OUVERT A PARIS, 

RUE DE LA PAIX AU COIN DU BOULEVARD. 

Les Nécessaires de voyage, les Caves à liqueurs, les Coffrets 
à bijoux et de toutes sortes, les petites Taules à ouvrage for-
ment la collection des présens les plus a la mode qui se don-
nent pour KTRENNES et à l'occasion de FETES , de MA-
RIAGE et de BAPTEME, — Ces objets exécutés par. 
M. TAU AN ont toujours un cachet de goîlt et de distinction 
qui, réuni aux avantages de prix qu'un fabricant peut seul 
offrir, leur ont assuré la vogue. 

M. CHEVALIER R M. GONDARD, AL™. 

Connus pour tenir les articles de première nouveauté, se sont 
mis en mesure d'ofl'rir à leur clientèle un choix très complet des 
produits de cette Maison, et lesli vient, avec la M ARQUE DE 

FABRIQUE, au même prix qu'à TARIS. 

n ITM m n n o BIEB, SLAIBES, PITUITE, maladies 

D U U El L II u qu'elles engendrent ; moyen de les com-

battre par la 

TEINTURE GERMANIQUE 
MODIFIÉE, préparée à la pharmacie STEINACIIEB, 

rue Dauphine , 58. 
L'altération des humeurs est l'unique cause des ma-

ladies ; celte vérité, admise par les anciens médecins, et 

méconnue depuis 40 ans par les modernes , est mise 

hors de doute aujourd'hui Indiquer un moyen d'expul-

ser du corps ces humeurs viciées qui donnent naissance 

à toutes les maladies (voir la broch. délivrée gratis), 

tel est le but que nous nous proposons d'atteindre par 

notre TEISTIIIK PURKATIVE. Cette préparation, à 

la fois TONIQUE et PMMÏMIVE, produit des effets à 

la dose d'une cuillerée à bouche ou deux au plus ; elle 

est agréable, et purge sans coliques ni tranchées. 

PRIX : 5 nt., 12 punciATioNS. 

Dépots : à Lyon , chez M. VERNET , pharmacien , 

place des Terreaux; à Tarare, chez M. MICHEL, phar-

macien. (8964) 

VINS DE BORDEAUX. 
Bordeaux, déterminée par les nombreuses relations 

que ses voyageurs ont formées à Lyon, vient d'y 

établir un DÉPÔT PERMANENT. Elle vend en gros et 

en détail, et veut rendre accessibles à toutes les for-

tunes les VINS DE BonDEAtrx, indispensables dans les 

maladies, indispensables encore dans les fêtes. Ses 

facilités pour les transports lui permettent d'en li-

vrer, garantis parfaitement naturels de Bordeaux, 

à un franc la bouteille au comptant. Ces vins 

n'arriveront à Lyon qu'après un voyage sur mer.— 

Dépôt: rue Boissac, 7. (1143) 

[PASTILLESDE SINISTREI 
BONBON PECTORAL, 

I Composé de végétaux gommeux et calmants. 1 
I Remède pour les irritations de l'estomac et de 1 
1 la poitrine. —Place Bellecour , 12. — 1 f. 6 
1 la boîte. (3461) 1 

A l#|Ç MM.GANDIL et FESSEL ont l'honneur de 

A W tOm prévenir le public qu'ils arriveront 

de Suisse le 18 courant, rue Neuve, aux Char-

pennes, avec un troupeau de VM'HGS de pre-

mière qualité. (1361 ) 

de l'Académie de l'Industrie. 

BANDAGE HERNIAIRE 
à pelote mécanique, sans sous-cuisse, 

Approuvé par la Société de Médecine de Lijon, 

et reconnu supérieur à tous ceux inventés jusqu'à ce jour. 
Le mécanisme de ce Bandage a pour but de 

fixer la pelote sur l'anneau de la hernie inguinale 

ou crurale, sans qu'elle puisse être déplacée par 

aucune position du corps, qu'elle ne gêne dans au-

cun de ses mouvements. 

Se vend chez les inventeurs et seuls proprié-

taires, Golay père et fils, mécaniciens-orthopé-

distes et bandagistes, rue de Puzy, 11, quartier 

Perrache. (1340) 

COLISEE. 
Samedi 18 décembre 1847, et tous les samedis 

pendant le Carnaval, GRAND BAL paré, travesti et 
masqué. 

L'orchestre, dirigé parM.RozET, 2e chefd'orches-

tre du Grand - Théâtre, sera composé, pendant 

tout le Carnaval, de 180 musiciens, attendu l'exé-

cution de divers quadrilles, polkas et galops qui né-
cessitent la présence de trois orchestres. 

PROGBM1ME, 

1° lie Bouquet «le l'Infante (Musard)-
2° Jeun y Lrluil (Musard) ; ' 

3° lie Vésuve (Musard) ; 

4° Bobert Bruce (Musard), et divers autres 

quadrilles et polkas nouveaux du même 
auteur ; 

5° Une Saturnalc au Tiercelet, qua-

drille à trois orchestres (Rozet) ; 

6° lie Castillan, quadrille à trois orchestres 
(Rozet) ; 

7° Grand quadrille militaire à quatre 

orchestres (Rozet) ; 

8° La Bataille de Fontenoy (épisode his-

torique), galop composé par Rozet. 

Ce galop, exécuté par trois orchestres, l'un com-

posé de l'orchestre accoutumé des Bals, le second 

de la musique du 22e léger, et le troisième de la 

musique du 4e d'artillerie, aura lieu au milieu 

d'une vive fusillade et d'un bruit de guerre gé-

néral. 

Les sieurs Borjal et Dufour, propriétaires de ce 

vaste édifice, jaloux de continuer à obtenir la fa-

veur du publie et de maintenir leur établissement 

au premier rang de ceux qui ont existé jusqu'à ce 

jour, viennent de le faire restaurer complètement. 

La salle, d'une grandeur prodigieuse, sera éclai-

rée à giorno par deux mille cinq cents bougies. 

La magnifique coupole, dont les décors et pein-

tures sont dus au pinceau de M. SAVETTE, sera 

éclairée par un lustre ayant plus de seize mètres 

de circonférence et garni de cinq cents bougies. 

Seize magnifiques corbeilles de 

fleurs garniront les entablements des croisées; 

l'orchestre en entier sera enveloppé de fleurs ; 

enfin, rien n'a été négligé pour donner à ces Bals 

tout l'attrait désirable. 

Prix: un cavalier, 2 f. ; une dame, 1 f. 

 (2940) 

SIROP ANTI-GOUTTEUX DE BOUBÉÉ 
Hue Dauphine, n° 38, à Paris. 

Vingt années de succès.—Ce Sirop enraye in-

stantanément l'accès de goutte le plus violent; 

éloigne les accès, donne du ton aux articulations. 

Il réussit également contre les rhumatismes aigus 

et chroniques. 

Les médecins les plus renommés de Paris, MM. 

Andral, Velpeau, Leroy-d'Etiolles, Heller, Ducros, 

etc., etc., l'ont adopté dans leur pratique. M. Jules 

Cloquet, médecin du roi des Perses, traite avec ce 

médicament son illustre malade. 

Dépôt chez MM. Vernet, à Lyon ; Martel, à Gre-

noble ; Michel, à Tarare ; Ayot, à Villefranche ; 

Galy , à Saint-Etienne ; Labor, à Roanne ; Fessy; 

à Montbrison; Carrière, à Bourg; Martin, à Belley, 

Mercier, à Nantua ; Giroud, à Gex. (3414) 

PECTORALES 

de J.ES5P1C, phafiHac. à WortS 
Membre du Conseil central de Salubrité de la Gironde. 

ASTHMES, catarrhes, rhumes, affections nerveu 
ses de la poitrine, de la tête, du cœur, migraines, 

douleurs dentaires, etc.—Prii : 2 f. la boîte. 
Pharmacie VERNET, à Lyon. (7270) 

Jedéclare queparl'expression n modification Sucquct' 

employée dans un écrit intitulé : c Lettie sur les ipH 

mations précipitées », je n'ai point voulu désigner le li-

quide qui constitue le procédé de M. Sucquct, mais seu-

lement l'injection par l'artère radicale qui en constitue 

la forme. OKUYAIS, n.-si. (l
5ut)

) 

PLIS ft'AliSEMC!!! 
Contre les rats, taupes et cafards, Pâte ph«*' 

pboréc pour leur destruction prompte et infini' 

lible. — Essence phosphoréc contre les 

punaises, les fourmis et leurs œufs.— Par LAIIUET, 

pharmacien-droguiste, place de la Préfecture, 16, 

à Lyon. 7016) 

BATEAU A VAPEUR 

POUR VALENCE. 
Départs tous les jours, à 9 heures du matin » 

port de la Charité. (2539) 


